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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration suivante, qui est distribuée 

conformément aux paragraphes 30 et 31 de la résolution 1996/31 du Conseil 

économique et social. 
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  Déclaration 
 

 

 Comme indiqué dans le rapport du Secrétaire général intitulé «  Régler les 

problèmes actuels et ceux qui se profilent à l’horizon pour atteindre les objectifs du 

Millénaire et préserver à l’avenir les acquis du développement  » (E/2014/61), les 

trois grandes priorités pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le 

développement sont les suivantes : 

 a) Accélérer les progrès pour atteindre les cibles fixées; 

 b) Réduire les écarts de résultats entre les pays et en leur sein; et  

 c) Consolider les acquis tout en surmontant les nouveaux obstacles au 

développement qui se font jour, afin de faciliter la transition vers le programme de 

développement pour l’après-2015. 

 Ce même rapport souligne le rôle des institutions en tant que facilitateurs et 

catalyseurs de progrès sur la voie des objectifs du Millénaire pour le 

développement, où l’institution est définie comme un ensemble de règles et normes 

élaborées dans le temps pour orienter les actions des individus, des entreprises, des 

partenaires sociaux ou économiques et des pays, individuellement ou 

collectivement. Dans le cadre des grandes priorités et de la perspective du rôle des 

institutions, la diffusion de connaissances orientées et une grande ignorance parmi 

les populations bénéficiaires des communautés vulnérables constituent une 

préoccupation majeure pouvant entraver le processus de transition.  

 Ces problèmes sont le résultat des manquements suivants : 

 a) Un leadership des autorités locales partial pour communiquer 

efficacement aux locaux les dispositions juridiques actuelles et les droits à obtention 

d’autres ressources; 

 b La volonté de « fair play » des responsables publics due à la cupidité et 

au désir de renforcer le pouvoir pour des raisons égoïstes allant à l’encontre des 

populations vulnérables; et 

 c) Des mécanismes adaptés et des initiatives de soutien non dirigées par les 

autorités publiques pour éduquer et sensibiliser pleinement les populations 

vulnérables sur leurs obligations et privilèges légitimes à contribuer aux processus 

de développement pour les objectifs.  

 

  Comment le rôle des institutions doit-il faire face à ces défis pour la transition? 
 

 a) Pour accélérer les progrès visant à atteindre les cibles, il est nécessaire 

de placer des normes obligatoires dans les directives des autorités locales les 

obligeant à communiquer aux populations vulnérables des informations fondées sur 

les droits; 

 b) Pour réduire les écarts de résultats entre les pays, les organismes 

d’évaluation gouvernementaux et non gouvernementaux doivent disposer de réseaux 

d’échange sur les progrès transparents et fiables, sponsorisés et structurés entre les 

communautés particulièrement vulnérables dans les différents pays;  

 c) Pour consolider les acquis tout en surmontant les nouveaux obstacles au 

développement pour la transition, il convient de prendre des mesures au niveau 

gouvernemental et autre de manière globale pour transcrire des princ ipes politiques 
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de haut niveau en textes et dialectes pouvant être compris par les communautés 

défavorisées. 

 Le débat de haut niveau de la session de 2015 du Conseil doit porter sur les 

positions institutionnelles de ces responsabilités des autorités nationales et locales à 

favoriser les connaissances fondées sur les droits des communautés du potentiel de 

développement de leurs populations locales et de la valeur de leur contribution aux 

objectifs. 

 


